
CHAPITRE XVI II

LA LIQUIDATION DES BIENS

L ’é m i g r a t i o n  o r g a n i s é e . — Une émigration d ’un pays à l’autre n ’est sus­
ceptible d ’engendrer la paix que si les ém igrants n ’ont pas d ’arrière-pensée poli­
tique, p a rten t sans esprit de retour. La solution de la question macédonienne 
résidait donc en grande partie dans 1’ « émigration volontaire », autrem ent dit 
l’échange libre des populations. Dès la fin de la guerre le tra ité  de Neuilly s’en 
préoccupa, et c’est pourquoi son article 56 obligea la Bulgarie « à reconnaître les 
dispositions que les principales puissances alliées et associées jugeront opportunes 
relativem ent à Immigration réciproque et volontaire des m inorités ethniques ». 
D ans cette vue fu t conclue la Convention du 27 novembre 1919 et fu t créée 
la Commission mixte d’émigration gréco-bulgare.

La Société des Nations en nomma les membres : un Bulgare, un Grec et deux 
neutres, qui occupent à tour de rôle, semestriellement, les fonctions de président : 
ce furen t d ’abord un Néerlandais e t un Néo-Zélandais; aujourd’hui le colonel 
Corfe, Néo-Zélandais, alterne avec le colonel de Reynier, de l’armée suisse. La 
Commission se divisa en sous-commissions, qui devaient tra ite r  en première 
instance tou tes les questions individuelles, puis créa un Comité rapporteur, 
chargé de la tâche principale, la liquidation des biens, présidé par le membre 
neutre qui n ’assume pas les fonctions de président de la Commission. 
Elle est assistée d ’équipes d ’évaluation des biens, d’architectes, d ’arpenteurs, 
d ’experts neutres. Ses services, dirigés par un secrétaire général (Belge), sont 
répartis en trois centres, Macédoine, Thrace et Bulgarie, siègent à Salonique, 
Comotini e t Sofia. La Commission elle-même se réunit alternativem ent à Sofia 
e t à Athènes.

La première tâche incombe aux sous-commissions. Ce sont elles qui vérifient 
les déclarations d ’émigration, la propriété de chaque ém igrant sur les biens dont 
il demande la liquidation. Pour sta tuer en connaissance de cause, elles sont 
aidées par des équipes d ’évaluation des biens ruraux, formées d ’experts agro­
nomes (une d’experts forestiers), un neutre, qui préside, un Bulgare e t un 
Grec : ces équipes classent les terres d’un village ou d ’un lieu-dit selon un barème 
déterm iné ; les architectse (tous neutres) fon t de même pour les maisons ; les 
évaluations peuvent être soumises en appel à des experts (neutres). En fin de 
com pte la sous-commission statue, décide du droit de propriété et de la valeur 
des biens expertisés. Les éléments fournis dans chaque centre sont réunis par le 
service « constitution des dossiers ». Le dossier, dont la pièce essentielle est un


